
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 30 novembre 2022 

 

Absents : Patrick VALLAT, Emmanuelle HEBRE 

Excusés : Marie-Philippe FAGES, 

Excusés et représentés : Eric QUINTANE donne pouvoir à Michel BOUTANT 

 

Présents : Michel BOUTANT- Marie-Chantal DUFRONT – Martine VALLADEAU – Yvon 

CREMOUX- Stéphane LOISEAU -– Nadia MOREL –-José DELIAS - Claude BARON - Axel 

Romain BERNARD – Pascal BIGOT – Marie-Jo BUHAJ - Angélique DE SOUSA DA SILVA - 

Ginette VIGNAUD - Vincent DELAHAYE - Catherine MAHE 

 

Secrétaire de séance : Marie-Jo BUHAJ 

 

Le Conseil Municipal adopte à l'unanimité le compte-rendu du précédent Conseil Municipal en date 

du 27 octobre 2022. 

 

Le Conseil Municipal aborde l'ordre du jour qui est adopté à l'unanimité.  

 

Arrivée de Vincent DELAHAYE à 20 H 08 

Arrivée de Stéphane LOISEAU à 20h12 

Arrivée d’Axel Romain BERNARD à 20 h 15 

 

1 - Décision modificative n°3 budget commune 

 

Il est proposé de faire un virement de crédit entre la ligne 70876 « Remboursement par le GFP de 

rattachement » et la ligne74151 « GFP de rattachement » pour un montant de 49 000 euros. En effet, 

l’imputation 70876 doit enregistrer les remboursements par la communauté des communes des frais 

de fonctionnement du service enfance jeunesse. En section d’investissement, il est proposé d’inscrire 

des crédits nouveaux sur le chapitre 041 « opérations patrimoniales » afin de rectifier un titre de 

recette sur un exercice antérieur. Les crédits ouverts sur ce chapitre permettront l’intégration dans 

l’inventaire de la commune des tables et des chaises données par l’association des parents d’élèves. 

 

La décision modificative n°3 ne modifie pas les grands équilibres du budget primitif 2022 

Le maire évoque les différentes recettes de la commune enregistrées en fin d’exercice : amendes de 

police 12 998 euros, Fonds départemental de la taxe professionnelle pour les communes défavorisées : 

11 978 euros, Taxe additionnelle aux droits de mutation : 40 471,38 euros. 

 

Le maire propose de mettre aux voix cette délibération qui est adoptée à l’unanimité. 

 

2 - Recrutement d'agents chargés de I ‘accompagnement d'enfants en situation de handicap. 

 

Madame Dufront expose les éléments qui ont amené à la création de deux postes AESH. 

L'accompagnement des élèves en situation de handicap durant les temps périscolaires relève d'une 

réglementation complexe, qui a donné lieu à différentes interprétations et a été la source de plusieurs 

contentieux. Le Conseil d'État, par une décision de section rendue le 20 novembre 2020 a précisé 

l'interprétation des textes législatifs et réglementaires. Il a jugé qu'il appartient aux collectivités 

territoriales de prendre en charge l'accompagnement des enfants en situation de handicap lorsqu'elles 

organisent un service de restauration scolaire ou des activités complémentaires aux activités 

d'enseignement et de formation pendant les heures d'ouverture des établissements scolaires ou encore 

des activités périscolaires. La compétence des collectivités territoriales pour la prise en charge 

financière des accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH) appelés à intervenir 

pendant la pause méridienne et plus généralement pendant le temps périscolaire est ainsi clairement 

affirmée. 

 






